ACCORD DE CONFIDENTIALITE RECIPROQUE

ENTRE
[bookmark: _Hlk61520833]BPIFRANCE SA (anciennement dénommée Bpifrance Financement SA), société anonyme dont le siège social est situé au 27-31 avenue du Général Leclerc, 94710 cedex Maisons-Alfort, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Créteil sous le numéro 320 252 489, représentée par [●], dûment habilité(e) aux fins des présentes,
Ci-après dénommée « Bpifrance »,
ET
[●], société [●] dont le siège social est situé [●], immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de [●] sous le numéro [●], représentée par [●], dûment habilité(e) aux fins des présentes, 
Ci-après dénommée le [Partenaire/ Prestataire],

Bpifrance et le [Partenaire/ Prestataire] sont ci-après conjointement désignés comme les « Parties » ou individuellement une « Partie »,

PREAMBULE 

Les Parties ont pour projet commun de [A COMPLETER] (ci-après, le « Projet »). Dans le cadre de ce Projet, les Parties ont entamé des discussions.  Dans ce contexte, l’une des Parties et ses Personnes Autorisées (dont le terme est défini ci-après à l’Article 1) (ci-après désignées la « Partie Réceptrice »), seront amenées à recevoir de l’autre Partie et de ses Personnes Autorisées (ci-après désignées la « Partie Divulgatrice ») des « Informations Confidentielles » (définies à l’Article 1). 

Les Parties souhaitent donc définir les conditions selon lesquelles peuvent être réalisées la divulgation et la communication de ces Informations Confidentielles.

En conséquence, les Parties sont convenues de ce qui suit :

Article 1er – Définitions

« Accord » désigne le présent accord de confidentialité entre les Parties. 

« Informations Confidentielles » désigne toutes les informations, données et documents relatifs au Projet, de quelque nature qu’ils soient, directement ou indirectement mis à la disposition de l’autre Partie, par tout moyen, et notamment par écrit, sur tout support (papier, numérique, électronique…) ou oralement. Elles incluent notamment, sans pour autant que cette liste ne soit limitative :
 
· L’existence de toutes discussions et négociations relatives au Projet et l’état de ces discussions et négociations,
· Les informations relatives aux méthodes, procédures, procédés techniques, savoir-faire, les logiciels (y compris les codes source), études, documentations, informations de nature organisationnelle, stratégique, opérationnelle, informatique, comptable, fiscale, financière, commerciale, sociale, juridique, 
· Toute information qui bénéficie du secret bancaire, 
	
Ne répondent pas à la définition d’Informations confidentielles et donc ne sont pas soumises aux règles de confidentialité du présent Accord les informations, connaissances et données qui :

· Sont déjà publiques au moment où elles sont portées à la connaissance de la Partie Réceptrice ;
· Sont identifiées par écrit comme non-confidentielles au moment de leur communication par la Partie Divulgatrice ;
· Viendraient à devenir publiques autrement que du fait du non-respect par la Partie Réceptrice
· Dont la divulgation aurait expressément été, préalablement et par écrit, autorisée par la Partie Divulgatrice ;
· Ont été communiquées à la Partie Divulgatrice par un tiers de manière licite et sans violation du présent Accord.

 « Personnes Autorisées » désigne, à l’égard d’une Partie :
· Les employés, les dirigeants et autres mandataires sociaux, agents, conseils et sous-traitants (y compris les commissaires aux comptes) auxquels cette divulgation serait strictement nécessaire pour la réalisation du Projet,
· Toute autre destinataire pour lequel l’autre Partie a consenti par écrit à la communication d’Informations Confidentielles dans le cadre du Projet, 
· En ce qui concerne Bpifrance, les membres de ses comités et toute personne visée par l’article L.511-33 du Code monétaire et financier ainsi que les autres sociétés du Groupe Bpifrance.

Article 2 – Obligations
	Le présent Accord n’oblige pas la Partie Divulgatrice à communiquer des Informations Confidentielles à la Partie Réceptrice. 

2.1 Obligations de confidentialité

Chaque Partie s'engage à :
· Garder confidentielles toutes les Informations Confidentielles ;
· Ne pas utiliser ou exploiter, même partiellement, les Informations Confidentielles à d’autres fins que celles du Projet, sauf accord préalable et écrit de la Partie Divulgatrice ;
· Ne pas divulguer ou mettre à disposition, directement ou indirectement, les Informations Confidentielles, sous quelque forme que ce soit, à des tiers, y compris des filiales et des sociétés du groupe auquel elle appartient, hormis dans le respect des stipulations de cet accord de confidentialité ;
· Ne pas faire un usage contraire à l’intérêt de la Partie Divulgatrice de toute Information Confidentielle,
· Ne pas permettre, ni faciliter, sauf autorisation expresse et écrite de la Partie Divulgatrice, la publication ou la diffusion publique ou privée de tout ou partie des Informations Confidentielles,
· Ne procéder à aucune duplication des Informations Confidentielles qui pourraient lui être remis par la Partie Divulgatrice sans l’autorisation expresse, écrite et préalable de celui-ci (une telle autorisation ne sera pas requise pour les duplications faites à l’attention des Personnes Autorisées auxquelles la divulgation d’une Information Confidentielle serait nécessaire pour les besoins du Projet) ;
· Ne pas déposer en son nom, ni faire déposer au nom de tiers, de demande de titre de propriété intellectuelle et industrielle sur les Informations Confidentielles.

Les informations détenues par Bpifrance, en sa qualité d’établissement de crédit, sont couvertes par le secret professionnel, dont la violation est sanctionnée pénalement. La communication ou l'exploitation d'une information privilégiée, telle que définie par le Règlement général de l'AMF, est susceptible de constituer un délit d'initié sanctionné pénalement.

2.2 Obligations de restitution ou de destruction

Chaque Partie s'engage à :

· Restituer ou détruire, dans la mesure techniquement possible et dans un délai de quinze (15) jours à compter de la demande écrite de la Partie Divulgatrice, toute Information Confidentielle.  
· Faire en sorte que toute personne à qui une Information Confidentielle a été transmise en fasse de même, à l'exception cependant des cas où les détenteurs des Informations Confidentielles concernés seraient contraints de conserver lesdites Informations Confidentielles en application (i) d'une disposition légale ou réglementaire, (ii) d’une décision de toute instance judiciaire, gouvernementale ou autorité de tutelle ou (iii) d’une règle de procédure interne ou d’une procédure de sauvegarde électronique.  

La Partie Divulgatrice se réserve le droit de demander à la Partie Réceptrice la confirmation écrite de la réalisation complète de son obligation de destruction.

Nonobstant ce qui précède, la Partie Réceptrice pourra conserver certaines Informations Confidentielles pour les besoins strictement nécessaires à la défense de ses intérêts dans le cadre d’une procédure judiciaire ou administrative en cours à la date de la demande de destruction de cette Information. 

Article 3 – Cas de divulgation autorisée
La Partie Réceptrice pourra divulguer les Informations Confidentielles, dans la limite de ce qui est strictement nécessaire, dans l’hypothèse où cette divulgation serait :
· Exigée ou demandée (i) par les dispositions légales ou réglementaires en vigueur, (ii) par un tribunal, une autorité gouvernementale, boursière, fiscale ou toute autre autorité réglementaire ou similaire ou (iii) par le règlement de tout marché boursier concerné ; 
· Rendue nécessaire pour les besoins d'un contentieux, d'un arbitrage ou d'une enquête administrative.
Article 4 – Responsabilité en cas d’inexécution de l’accord

La Partie Divulgatrice reconnaît qu’il subirait un préjudice si la Partie Réceptrice ou l’une quelconque de ses Personnes Autorisées, ne respectait pas l’une des obligations contenues dans le présent Accord. 

En cas de manquement de la part de la Partie Réceptrice, à l’une quelconque de ses obligations telles que prévues au titre du présent Accord, la Partie Divulgatrice se réserve le droit de cesser sans préavis ni justification toutes relations après l’en avoir informé par lettre recommandée avec accusé de réception, sans préjudice des dommages et intérêts qu’elle pourra réclamer devant la juridiction compétente.

Article 5 – Protection des données personnelles	Comment by Direction juridique Groupe: Si des données à caractère personnelles, autres que les données de contact des Parties, sont échangées dans le cadre du NDA, merci de saisir la DJG.

Dans le cadre de l’exécution du Contrat, chaque Partie est tenue au respect des législations et réglementations françaises et européennes en vigueur - notamment le Règlement Général sur la Protection des Données n°2016/679 (RGPD) et les dispositions nationales relatives à l’informatique, aux fichiers et aux libertés - ou telles qu’elles seront ultérieurement amendées relatives à la protection des données à caractère personnel (ci-après la dénommée « Règlementation Applicable »).

Il est précisé que les termes « données à caractère personnel », « traitement », « responsable de traitement » ont la définition qui leur est donnée à l'article 4 du RGPD.

Dans le cadre de cet Accord, une Partie et ses Personnes Autorisées peuvent avoir accès à des données à caractère personnel de personnes physiques agissant en qualité de points de contact de l’autre Partie, communiquées par cette dernière, notamment de salariés, représentants ou mandataires de cette dernière, qu’elle pourra traiter en qualité de responsable de traitement dans le cadre de la bonne exécution de l’Accord et du respect des obligations légales et règlementaires qui s’imposent à elle. Il appartient à chaque Partie d’informer les personnes concernées, dont elle a communiqué les données à caractère personnel, du traitement réalisé par l’autre Partie ainsi que des stipulations du présent article.

Conformément à la Réglementation Applicable, chaque Partie doit informer les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées des finalités, des destinataires, de la durée de traitement qui ne peut excéder les délais légaux et réglementaires et des modalités d’exercice de leurs droits : 

Pour Bpifrance auprès de : 
Bpifrance, DCCP,
Délégué à la Protection des Données,
27-31 avenue du Général Leclerc,
94710 Maisons-Alfort cedex 

Ou par l’envoi d’un courrier électronique à : donneespersonnelles@bpifrance.fr 

Pour le [Partenaire/ Prestataire], auprès de : 

[ADRESSE A COMPLETER]

Article 6 - Propriété intellectuelle

Les Informations Confidentielles demeurent en tout état de cause la propriété exclusive de la Partie Divulgatrice. Par conséquent, aucune stipulation de l’Accord ne saurait entraîner une cession par la Partie Divulgatrice de droits de propriété, en ce compris tout droit de propriété intellectuelle, afférents aux Informations Confidentielles au profit de la Partie Réceptrice.



Article 7 – Entrée en vigueur et durée

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. Néanmoins, les Parties conviennent que toutes Informations communiquées, aux fins de réaliser le Projet, antérieurement à la date de signature de l’Accord, revêtant le caractère de confidentialité tel que défini au présent Accord seront soumises aux stipulations du présent Accord.

Les droits et obligations issus du présent Accord cesseront de produire leurs effets à l’expiration d’une période de trois (3) ans à compter de la date de signature de l’Accord. 

Le présent Accord de confidentialité ne peut être amendé ou modifié que par écrit et par consentement mutuel des Parties.

Article 8 - Loi applicable et règlement des litiges

Le présent Accord est soumis au droit français.

En cas de litige relatif à l'interprétation, l'exécution ou la terminaison du présent Accord, les Parties s’engagent à faire leurs meilleurs efforts pour résoudre ledit litige à l’amiable.

A défaut de règlement à l'amiable, compétence exclusive est donnée au Tribunal de Commerce de Paris.

Fait à [●], le [●]	Comment by Frédéric BARBATO: A supprimer si recours à la signature électronique.
En autant d'exemplaires que de parties.

Le présent accord est signé par voie électronique conformément aux dispositions des articles 1366 et 1367 al 2 du Code Civil.	Comment by Frédéric BARBATO: A supprimer si recours à la signature manuscrite.

	BPIFRANCE 
Par : [●]
Fonction : [●]
	
	[●]
Par : [●]
Fonction : [●]



